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Au recensement du 31 dé-
cembre 1930, le nombre 
d’étrangers recensé fut le plus 
élevé de tout l’entre-deux-
guerres, avec presque 56.000 
(18% de la population du 
Grand-Duché) sur une 
population de 300.000.

La diversité des nationalités est 
remarquable également: 23.000 
Allemands, 14.000 Italiens (8.700 
hommes, 5.300 femmes), 4.700 
Français, 4.100 Belges, 2.600 Po-
lonais, 2.600 apatrides, 1.200 
Yougoslaves, 800 Autrichiens, 
600 Sarrois, 500 Russes, 400 
Tchécoslovaques, 300 Suisses, 
200 Lituaniens, 200 Hongrois, 
200 Néerlandais, 150 Améri-
cains, 120 Espagnols, 40 Britan-
niques, 30 Portugais.

La crise économique mondiale 
et la fonction de „soupape de sé-
curité“ ou plutôt d’armée de ré-
serve jouée par les étrangers dans 
l’économie luxembourgeoise tout 
au long du 20e siècle expliquent 
la chute sensible de ces chiffres. 
Plus de la moitié des étrangers 
sont renvoyés et priés de quit-
ter le pays. Dans l’industrie si-
dérurgique et minière, ils étaient 
11.600 en 1929. En 1933, il n’en 
reste plus que 4.400 (25% des ou-
vriers occupés), dont 1.100 Ita-
liens et 1.600 Allemands. Voilà 
pourquoi le Luxembourg, tout en 
possédant le taux d’emploi le plus 
bas de tous les pays industrialisés, 
ne compte en 1933 qu’un maxi-
mum de 2.159 chômeurs.

Comme le montre le recen-
sement des étrangers du 20 oc-
tobre 1933, la diminution la plus 
prononcée se rencontre chez les 
Yougoslaves, réduits de 82%, pas-
sant de 1.200 à 200 personnes, 
ainsi que chez les Lituaniens, ré-
duits de 65% (de 200 à 70). Le 
nombre d’Italiens dans la popu-
lation chute en ces trois ans de 
14.000 à 10.000 (27% de moins) 
puis à 7.500 en 1940 („Personen- 
standsaufnahme“ du 15 dé-
cembre 1940 par l’occupant alle-
mand). Le nombre des Allemands 
passe de 23.000 à 19.400 en 1933 
puis descend à 11.000 en 1940.

La crise économique des an-
nées 1930 marque ainsi une rup-
ture importante dans l’histoire 
des immigrations au Luxem-
bourg. Mais cette rupture s’an-
nonçait depuis 1914. La Belle 
Epoque (1870-1914) fut marquée 
par une attitude libérale tant 
du point de vue de la politique 
migratoire que du droit de la 
nationalité, ce qui a permis l’inté-
gration dans la société de milliers 
d’immigrants et de leurs enfants.

À partir de la Première Guerre 
mondiale, on entre, lentement 
mais sûrement, pas seulement 
au Luxembourg, dans une phase 
complètement différente, carac-
térisée ainsi par l’historien des 
migrations Klaus J. Bade: „La Pre-
mière Guerre mondiale et l’entre-
deux-guerres transformèrent 
radicalement le rapport entre 
l’État et la migration. Le protec-
tionnisme et la volonté d’autar-
cie devinrent la caractéristique de 
l’économie mondiale, l’État inter-
ventionniste devint la normalité 

européenne. Dans ce contexte, le 
contrôle et la régulation restèrent 
les instruments d’une politique de 
migration en visant la fermeture 
et l’exclusion nationales.“

Protectionnisme et 
logique ethnonationale
Deux exemples: Une proposition 
de loi de 1918, issue des rangs 
syndicaux, demande que 80% des 
employés et 95% des ouvriers de-
vraient être de nationalité luxem-
bourgeoise dans la sidérurgie. Si 
cette proposition n’est pas réa-
lisée telle quelle vu les besoins 
de main d’œuvre, les gouverne-
ments successifs assurent néan-
moins aux ouvriers de nationalité 
luxembourgeoise, avec le soutien 
des syndicats, jusqu’à la crise éco-
nomique des années 1970, le qua-
si-monopole de l’emploi dans 
l’industrie sidérurgique.

La politique protectionniste de 
l’entre-deux-guerres est bien ré-
sumée par deux autres chiffres, 
concernant l’évolution de la po-
pulation active pour le secteur 
de l’industrie dans son ensemble: 
le taux de la population active 
étrangère passe de 32% en 1907 
à 17% en 1935 et atteint son ni-
veau le plus bas en 1947 avec 
13%.

L’attitude des syndicats libres 
est ambivalente jusque dans les 
années 1970. D’un côté ils ap-
prouvent et encouragent les me-
sures protectionnistes. De l’autre, 
ils luttent au nom de la solidari-
té internationale contre la poli-
tique d’expulsion frappant des 
militants ouvriers de gauche et 
se battent pour une amélioration 
des conditions de salaire et de tra-
vail de tous les salariés (aussi évi-
demment pour contrecarrer des 
stratégies de dumping des entre-
preneurs).

Au même moment, la Chambre 
des députés bloque les demandes 
de naturalisation, puisqu’elles 
émanent en grande majorité d’Al-

lemands. Aucune naturalisation 
n’est votée de 1914 à 1930. Seu-
lement 122 personnes furent na-
turalisées de 1930 à 1950, dont 
trois Italiens. Trois demandes 
d’Italiens acceptées sur dix-sept. 
La Chambre des députés refuse 
de voter sur des centaines de 
demandes de naturalisation au 
cours des années 1930, dont beau-
coup émanant de Juifs allemands, 
polonais ou apatrides pour qui la 
nationalité luxembourgeoise re-
présentait une protection juri-
dique, face à un environnement 
de plus en plus menaçant.

Pour mieux se défendre contre 
les visées annexionnistes de son 
grand voisin, le Luxembourg re-
prend, en matière de droit de la 
nationalité, la logique allemande 
de 1913, basée sur l’exclusivité du 
droit du sang, une logique de plus 
en plus ethnique. Après 1933, 
comme la menace que constituait 
l’Allemagne nazie pour l’indé-
pendance du Luxembourg deve-
nait chaque jour plus évidente, de 
plus en plus de forces politiques, 
de droite comme de gauche d’ail-
leurs, insistent sur le „Luxembur-
gertum“ comme rempart contre 
le „Deutschtum“.

Malgré un net recul de l’immi-
gration après 1930, le discours de 
l’„Überfremdung“ est emprunté à 
la droite nationale française, ce 
discours sur le poids de la race et 
de l’hérédité, son culte de l’enra-
cinement et de la généalogie, mis 
au service d’une nation soi-di-
sant „pure“, a pénétré non seule-
ment dans la presse conservatrice 
mais également dans la presse li-
bérale. L’Escher Tageblatt, organe 
des syndicats socialistes, met en 
garde contre ce „danger d’inon-
dation“ au nom de la protection 
du travail des Luxembourgeois.

Cette logique aboutit à la loi 
du 9 mars 1940 sur l’indigé-
nat luxembourgeois qui abolit le 
double droit du sol au profit de 
l’exclusivité du droit du sang, et 
va même jusqu’à abolir les pos-
sibilités d’option prévues par le 
Code civil de 1803-1804 et par 

toutes les lois ultérieures du 19e 
siècle, double droit du sol et droit 
d’option qui avaient permis à plus 
de mille jeunes Italiens de deve-
nir Luxembourgeois.

Parmi les communautés d’im-
migrés ouvriers, il n’y a pas que 
les immigrés économiques. Beau-
coup étaient aussi des immigrés 
politiques: anarchistes, socia-
listes, communistes.

Engagement antifasciste 
et répression
Cela vaut avant tout pour la com-
munauté italienne. Depuis la 
prise de pouvoir par Mussolini en 
octobre 1922, la colonie italienne 
est en effet coupée en deux. Le 
monde ouvrier est dans sa ma-
jeure partie antifasciste. Avec 
l’instauration progressive de la 
dictature fasciste en Italie, bon 
nombre d’antifascistes ont pris 
le chemin de l’exil et se livrent à 
une propagande très active dans 
différents journaux fondés à Pa-
ris, à Genève, à Bruxelles et au 
Luxembourg.

L’Italie officielle, représentée 
par la Légation – appelée par la 
suite Consulat général d’Italie –, 
l'œuvre Bonomelli, puis la mis-
sion catholique, et la Casa d’Ita-
lia – soutient le fascisme. Une 
grande partie des notables et de 
la petite bourgeoisie commer-
çante s’identifie à eux. A partir 
de la fin des années 1920, un pe-
tit noyau d’activistes fascistes se 
met en place, concentré princi-
palement à Esch-sur-Alzette. En 
s’appuyant sur ce groupe, les ser-
vices de la Légation d’Italie au-
tour du personnage clé, Attilio 
Colombo, vice-consul de 1922 
à 1944, se lancent dès les dé-
buts du fascisme dans une chasse 
continuelle aux antifascistes, en 
constituant des listes entières 
d’„éléments dangereux“ à expul-
ser du Luxembourg.

Dans le camp antifasciste, au 
Luxembourg, comme dans les 

pays voisins, c’est le Parti com-
muniste italien qui représente le 
courant le plus fort. Bien struc-
turé dans la clandestinité, s’ap-
puyant sur une discipline de fer, 
profitant de l’appui logistique de 
Moscou, il peut compter sur une 
sorte de relève continuelle pour 
compenser les pertes subies par 
les nombreuses expulsions. Dans 
les années 1920, le Parti commu-
niste luxembourgeois ne subsiste 
ainsi que sous l’impulsion des mi-
litants italiens.

Si les mesures de police des 
étrangers visaient avant la Pre-
mière Guerre mondiale avant 
tout les „misères étrangères“, des 
personnes socialement en marge 
de la société, elles frappent dans 
l’entre-deux-guerres avant tout 
des „éléments indésirables“ pour 
des raisons politiques. La ré-
pression policière et les risques 
que tout engagement politique 
et social faisait courir aux im-
migrés est en même temps une 
des causes du manque de visi-
bilité des immigrés dans les or-
ganisations ouvrières et du taux 
de syndicalisation peu élevé des 
étrangers.

La solidarité entre Luxembour-
geois et étrangers est loin d’être 
évidente dans un tel contexte. 
Elle se réalise quand même: 
à partir de 1933, une prise de 
conscience véritable du dan-
ger fasciste de la part de toute 
la gauche conduit vers une po-
litique de front populaire et un 
regain d’activité politique et syn-
dicale dans l’antifascisme au 
Luxembourg. 

Cette solidarité renvoie à un 
autre domaine où la solidarité 
est restée réelle entre partis de 
gauche, syndicats libres et immi-
grants durant tout l’entre-deux-
guerres. C’est celui de la lutte 
contre la répression policière qui 
frappe les militants antifascistes 
dans l’entre-deux-guerres, qu’ils 
soient communistes, socialistes 
ou anarchistes, qu’ils soient Ita-
liens, Allemands ou Polonais. 

� (à suivre)

En 1938, une campagne d’abonnements au quotidien antifasciste „La Voce degli Italiani“ fut organisée dans le bassin minier. Pho-
to de groupe des militants italiens autour du dirigeant syndical Léon Weirich lors de la remise de prix devant la Maison du Peuple 
à Esch-sur-Alzette.
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